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TITRE  PREMIER. 

Des  Juges  en  général . 

A R T I C T E PREMIER. 

L A juflice  fera  rendue  au  nom  du  Roi. 

I L 

La  vénalité  des  Offices  de  judicature  eft  abolie 
pour  toujours  \ les  Juges  rendront  gratuitement 
la  juftice  , ta  feront  falariés  par  FEtat. 

I IL 

Les  Juges  feront  élus  par  les!  ufticiables. 

■ A 


04.  M k W | 


I V. 

lîs  feront  élus  pour  fix  années  : à respiration 
de  ce  terme  il  fera  procédé  à une  élection  nou- 
velle dans  laquelle  les  mêmes  Juges  pourront  être 
réélus*- 

Ï1  fera  nommé  suffi  des  Suppîéans  qui,  félon 
Tordre  de  leur  nomination  , remplaceront  , jufqu’à 
Tepoque  de  la  prochaine  éleâion  , les  Juges  dont 
les  places  viendront  à vaquer  dans  le  cours  des 
fix  années»  Une  partie  fera  prife  dans  la  ville 
même  du  Tribunal  pour  fervir  d’Affeffeurs  en 
cas  d empêchement  momentané  de  quelques-uns 
des  Juges» 

V L 

Les  Juges  élus  , & les  Çuppléans  ? îorfqu’ils 
devront  entrer  en  aéHvité , recevront  du  Roi  des 
Lettres-patentes  , fcellées  du  Sceau  de  l’Etat , les- 
quelles ne  pourront  être  refufées  , 5c  feront  expé- 
diées 5 fans  retard  & fans  frais,  fur  la  feule  pré- 
fentation  du  procès-verbal  d’éleâion. 

V I I. 

v,  Los  Lettres-patentes  feront  conçues  dans  les 
termes  fuivans  : a Louis , &c.  Les  Eleveurs  du 
» DiftriâÈ  de. ..  (ou  du  reffort  du  Tribunal  d’appel 
ï>  de.*.  ) nous  ayant  fait  préfenter  le  Procès-ver- 
3>  bal  de  FéleéHon  qu’ils  ont  faite  , conformément 
» aux  Décrets  conilitutionnels  * de  la  perfonne  du 
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» Sieur pour  remplir  ? pendant  fix  années  y 

)>  un  office  de  Juge  dans  le  Biftriét  de  . . . ) ou 
» dans  le  Tribunal  d’appel  de  « « « ) ? Nous  avons 
» déclaré  & déclarons  que  ledit  Sieur  • • « « • eft 
» Juge  du  Diftriéi:  de. . . ) ou  du  Tribunal  ci  ap- 
r>  pel  de  . . . ) j quhonneur  doit  lui  être  porté 
» en  cette  qualité  $ & que  la  force  publique  fera 
» employée  9 en  cas  de  néceffîté  9 pour  l’execu- 
» tion  des  jugemens  auxquels  il  concourra  , après 
))  avoir  prêté  le  ferment  requis  , & avoir  été  due- 
f>  ment  inftallc.  » 

Y 1 ï L 

Les  Officiers  chargés  des  fondions  du  Miniftèrë 
public  j feront  nommés  par  le  Roi  , oC  ne  pour» 
ront  être  dépofTédés  que  pour  forfaiture  due  nient 
jugée  par  Juge  compétente 

1 Xo 


Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  , ou  Suppléant, 
ou  chargé  des  fondions  du  Miniftère  public,  s’il 
ri’ëft  âgé  de  trente  ans  accomplis , ôc  s’il  n’a  été 
pendant  cinq  ans  Juge  ou  Homme  de  Loi  exer- 
çant publiquement  auprès  d’un  Tribunal 

X.. 

Les  Juges  ne  pourront  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  part  à l’exercice  du  Pouvoir 
Légiflatif  , ni  empêcher  ou  fufpendre  l’exécution 
des  Décrets  du  Corps  Légiflatif  fandionnés  par  le 
Roi , à peine-  de  forfaiture. 


\ 


I 


X I. 

Ils  feront  tenus  de  tranfcrire  purement  5c  fim- 
pie  ment  fur  leurs  regiftres , & de  publier  , dans  la 
huitaine  ? les  lofs  qui  leur  feront  envoyées. 

'XII- 

ïls  ne  pourront  point  faire  de  réglemens}  mai’s 
ils  adrefferont  leurs  repréfentations  au  Corps  Lé- 
gillatif , toutes  les  fois  qu’ils  croiront  néceflaire 
foit  d’interprêter  une  loi  , foit  d'en  faire  une  nou- 
velle. 

XIII. 

Les  fonctions  judiciaires  font  diftin&es-,  & de- 
meureront toujours  féparées  des  fondions  adminif- 
tratives  \ les  Juges  ne  pourront  , à peine  de  for» 
faiîure,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
les  opérations  d^s  ' Corps  Adminiftratifs , ni  citer 
devant  eux  les  Adminiftrateurs  pour  ràifon  de  leurs 
fondions. 

x rv. 

En  toute  matière  civile  ou  criminelle  , les  plai- 
doyers , rapports  & jugemens  feront  publics  5 5c 
tout  Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui- même 
fa  caufe  foit  verbalement  , foit  par  écrit. 

X V. 

La  procédure  par  Jurés  aura  lieu  en  matière  cri- 
minelle , &L  l’inftrudhon  fera  faite  publiquement. 

X I V. 

Tout  privilège  en  matière  de  JuridiéHon  eft 
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aboli  ? tous  les  Citoyens  ? fans  diftin&ion  y plai- 
deront en  la  même  forme  ? 5c  devant  les  mêmes 
Juges  5 dans  les  mêmes  cas. 

X.  V I I. 

L’ordre  conff  rationnel  des  Juridiélions  ne 
pourra  être  troublé  , ni  les  Jufticiables  diflràits 
de  leurs  Juges  naturels  par  conimiiïîpns  ? attri- 
butions ? ou  évocations  arbitraires. 

XVIII. 

Tous  les  Citoyens  étant  égaux  devant  la  Loi y 
£c  toute  préférence  pour  le  rang  8t  le  tour  d’être 
jugé  étant  une  injuftice  ? toutes  les  affaires  , fui- 
.vant  leur  nature  9 feront  jugées  dans  l’ordre  félon 
lequel  elles  auront  été  préfentées  au  Tribunal. 

X I X. 

Les  lois  civiles  feront  revues  '&  réformées  par 
les  Légillatures , & il  fera  fait  un  Code  général  de 
lois  (impies  7 claires  & appropriées  à la  ConfH- 
tution. 

X X. 

Le  Code  de  la  procédure  civile  fera  inceffam- 
ment  réformé  , de  manière  quelle  foit  rendue  plus 
(impie  ? plus  expéditive  & moins  couteufe.  ; 

XXL  . 

Le  Code  pénal  fera  inceÜàmment  réformé. , de 
maniéré  que  les  peines  foient  mieux  proportion- 
nées aux  délits  \ obfervant  que  les  peines  (oient 
douces  ? & ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  ? 

A 3 


i 


• ( <5  ; 

que  toute  peine  qni  n-efl  pas  nécejfaire  efi  une  vio* 
lation  des  droits  de  l'Homme  3 & un  attentat  du 
Légiflateur  contre  la  Société, 


TITRE  î L 
Des  Juges  de  paix . 


Article  premier. 

Il  y aura  dans  chaque  Canton  un  Juge  de  paix  ? 
& des  Pîrudhommes-Aflefleurs  du  Juge  de  paix. 

I L 

S’il  y a une  ou  plufieurs  villes  dans  le  Canton  , 
ces  villes  auront  un  Juge  de  paix  5c  des  Prudhom- 
mes  particuliers  j 5c  dans  les  villes  qui  contien- 
dront plus  de  4,000  âmes  5 il  y aura  un  Juge  de 
paix  par  deux  Sections  ou  divifions  d’Affemblees 
primaires. 

I ï L 

Le  Juge  de  paix  ne  pourra  être  choifi  que  parmi 
les  Citoyens  éligibles  aux  Adminiftrations  de  Dé* 
partement  ôc  de  Diitriéh 

I V. 

Le  Juge  de  paix  fera  élu  au  ferutin  individuel  , 
fC  à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  9 par  les  Ci- 
toyens actifs  réunis  en  Affemblees  primaires.  S il  y 
3 plulieurs  Aflembiées  primaires  dans  le  Canton  , 


* 


i 
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ou  dans  la  ville  ? le  recenfement  de  leurs  fcrutins 
particuliers  fera  fait  en  commun  par  des  Commit 
faires  de  chaque  AiTemblée. 

V. 

Une  expédition  de  Faéfe  de  nomination  du  Juge 
de  paix  fera  envoyée  6c  dépofée  au  Greffe  du  Tri- 
bunal de  Diftriél.  L’aéfe  de  nomination  ? 6c  celui 
du  dépôt  au  Greffe  , tiendront  lieu  de  Lettres  pa- 
tentes au  Juge  de  paix. 

V I. 

Chaque  Municipalité  du  Canton  nommera  au 
fcrutin  de  lifte  > 5c  à la  pluralité  relative  ? quatre 
Notables  deftinés  à faire  les  focHons  d’Aifefleurs  du 
Juge  de  paix.  Ce  Juge  rappellera  ceux  qui  fe  trou- 
veront les  plus  voiffns  du  lieu  où  il  aura  befom  do 
leur  afîîftance. 

V I î. 

Dans  les  villes  ? les  Prudhommes-Affefteurs  fe- 
ront nommés  en  commun  par  les  Seélions  qul 
concourrait  à réfection  d’un  Juge  de  paix  : elles 
recenferont  ? à cet  effet  ? leurs  fcrutins  particu- 
liers 5 comme  il  eft  dit  en  l’article  IV  ci-deftus. 

V I I I.' 

Le  Juge  de  paix  &C  les  Prudhommes  feront  élus 
pour  deux  ans  5 6c  pourront  être  continués  par 
rééleéfion. 

I X. 

Le  Juge  de  paix  ? affilé  de  deux  AiTefTeurs  ? 
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connoîtra  avec  eux  de  toutes  les  caufes  pure  meut 
perfonnelles , fans  appel  jufqu’à  la  valeur  de  50  iiv» , 
à charge  d’appel  juiqu’à  la  valeur  de  100  livres- 
en  ce  dernier  cas  , fes  jugemens  feront  exécutoires 
par  proviiion  , nonobilant  l’appel.  Les  Légiflatu- 
res  pourront  élever  les  taux  de  cette  compétence» 

X. 

Il  connoîtra  de  même  , fans  appel  jufqu’à  la  va- 
leur de  50  livres  , & à charge  d’appel  à quelque 
valeur  que  la  demande  puille  fe  monter. 

x°.  Des  adions  pour  dommages  faits,  foit  par 
les  hommes , foit  par  les  beftiaux,  aux  champs, 
fruits  & récoltes. 

2°.  Des  ufurpations  de  terres , arbres,  haies  et 
foffés , commifes  dans  l’année. 

30»  Des  réparations  locatives  des  maifons  84 
fermes. 

40.  Des  indemnités  prétendues  par  le  Fermier 
ou  Locataire  , pour  non-jouilfance  , ÔC  des  dégra- 
dations  alléguées  par  le  Propriétaire. 

50.  Du  payement  des  falaires  des  gens  de  tra- 
vail , 84  des  gages  des  domeftiques. 

6°.  Des  a étions  pour  injures  verbales  , rixes , 

voies  de  fait , pour  lefquelles  il  n’y  auroit  pas 
lieu  à la  pourfuite  criminelle. 

X I. 

L'appel  des  jugemens  du  Juge  de  paix , lorf- 
çjuhls  feront  fujets  à l’appel , fera  porté  devant 


\ 
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les  Juges  de  Diftriâ  , St  jugé  fommairement  à 
l’Audience  fur  le  fimple  exploit  d’appel. 


TITRE  III. 

Des  Juges  de  DiJIrict. 

Article  premier. 

Il  fera  établi  en  chaque  Diftrïcl  un  Tribunal 
compofé  de  trois  Juges  , auprès  duquel  il  y aura 
un  Officier  chargé  des  fonctions  du  Miniitère 
public.  Les  Suppléans  y feront  au  nombre  de 
quatre,  dont  deux  au  moins  feront  pris  dans 
la  ville  de  fétabliiTement. 

I L 

Celui  des  Juges  qui  aura  été  élu  le  premier, 
présidera. 

I I L 

Les  Juges  de  Diftriâ:  connaîtront  en  première 
infta  nce  de  toutes  les  causes  përfonnelles , réelles 
& mixtes,  en  toutes  matières.,  excepté  feulement 
celles  qui  ont  été  déclarées  ci-deüus  . être  de  la 
compétence  des  luges  de  paix  , les  affaires  de 
commerce  dans  les  Diftriâs  où  il  y aura  des 
Tribunaux  de  commerce  établis. . . . 


( Nota.  L’exception  énoncée  dans  cet  article  re- 
cevra une  addition  , fi  i’Affeinblée  adopte  le  Projet 
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du  Comité  relativement  à la  Police  , 8c  au 
contentieux  de  PAdminiftratioii  & de  l’Impôt.  ) 

ï V. 

Les  Juges  de  Diftrïéf  connoîtront  en  premier 
5c  dernier  reffort , jufqu’à  la  valeur  de  i , ooo  Üv., 
de  toutes  affaires  perfonnelles  , 5t  des  affaires  ré- 
elles dont  l’objet  fera  de  50  liv.  de  revenu  déter- 
miné , foit  en  rente , foit  par  prix  de  bail. 

* V. 

En  toutes  matières  perfonnelles , réelles , ou 
mixtes  , à quelque  fomme  ou  valeur  que  l’objet 
de  la  conteflation  puiffe  monter , les  Parties  fe- 
ront tenues  de  déclarer,  au  commencement  de 
la  procédure  , fi  elles  confentent  à être  jugées  fans 
appel  & auront  encore  pendant  tout  le  cours  de 
rinftru&ion  , la  faculté  d’en  convenir j auquel  cas 
les  Juges  de  Diilrid:  prononceront  en  premier  ÔC 
dernier  refiort. 

Y I. 

Ils  prononceront  en  dernier  reffort  fur  l’appel 
des  jugemens  des  Juges  de  paix. 

V I I. 

Dans  tous  les  cas  où  le  Tribunal  de  Diilriél  con- 
naîtra en  dernier  reffort,  le  jugement  ne  pourra 
être  rendu  que  par  trois  Juges. 


( II  ) 

TITRE.  IV., 

Des  Juges  $ appel. 

Article  premi  er. 

î l fera  établi  dans  les  villes  dont  la  filiation 
fera  jugée  la  plus  convenable  5 un  fribunal  d appel 
qui  aura  pour  reffort  trois  ou  quatre  Départemens  9 
fuivant  la  néceffité  des  lieux. 

I L 

Ce  Tribunal  fera  compofé  de  huit  Juges  5 au- 
près defquels  il  y aura  un  Officier  chargé  des  fonc- 
tions du  miniilère  public.  Les  Suppléans  y feront 
au  nombre  de  fix , dont  trois  au  moins  feront  pris 
dans  la  ville  de  l’éjtabliffement. 

ï I L 

* 

Dans  le  cas  où  le  reffort  d’un  Tribunal  d’appel 
feroit  régi  par  plufeurs  Coutumes  9 il  y aura  dans 
ce  Tribunal , jufqu’à  l’abolition  de  la  divcrfité  des 
Coutumes , au  moins  deux  Juges  pris  dans  le  ref- 
fort de  chaque  Coutume. 

I Y. 

Les  huit  Juges  de  chaque  Tribunal 'd’appel  éli- 
ront entr’eux  deux  Préfidexis. 

V. 

Les  Juges  d’appel  feront  divifés  en  deux  Cham- 
bres qui  çonnpitront  iudiflindement  de  toutes  les 


« 
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efpèces  d’affaires , faus  autre  règle  que  l’option  des 
Parties , fi  elles  fe  trouvent  d’accord  , ou  bien  la 
voie  du  fort , fi  les  parties  ne  conviennent  point  de 
la  Chambre  qui  devra  les  juger. 

IV. 

Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par 
quatre  Juges,  ÔC  en  cas  de  partage,  un  Suppléant 
fera  appellé. 

VIL 

La  diftinâion  des  deux  degrés  de  JuridiéHon 
n’établit  aucune  différence  ni  fupériorité  pcrlbnnelle 
entre  les  Juges  ptous  font  égaux  en  caraâère.  Les 
Juges  d’appel  n’ont  de  pouvoir  que  fur  les  jugemens 
qui  leur  font  déférés , & n’en  ont  aucun  fur  les 
Juges  qui  les  ont  rendus. 

V I I I. 

V # 

Aucun  appel  ne  pourra  être  fignihé  ni 1 avant  le 
délai  de  huitaine  , à dater  du  jour  du  jugement , 
ni  après  l’expiration  du  mois , à dater  du  jour  de 
la  lignification  du  jugement  : ces  deux  termes  font 
de  rigueur,  5c  leur  inobfervation  emportera  la  dé- 
chéance de  l’appel } en  conféquence  , l’exécution 
des  jugemens  qui  ne  font  pas  exécutoires  par  pro- 
vifion  , demeurera  fufpendue  pendant  le  délai  de 
huitaiue. 

I X. 

La  réda&ion  des  jugemens , tant  fur  l’appel 
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quen  première  inftatice , contiendra  quatre  parties 
diftinéles  ( i ). 

Dans  la  première  , les  noms  St  les  qualités 
des  parties  feront  énoncées. 

Dans  la  fécondé , les  queftions  de  fait  St  de 
droit  qui  conftituent  le  procès  ? feront  pofées 
avec  précifion. 

Dans  la  troifième  9 le  réfultat  des  faits  re  - 
connus ou  confiâtes  par  l'inftruélion  fera  exprimé^ 
êc  le  texte  de  la  Loi  qui  aura  déterminé  le  juge- 
ment fera  copié, 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  difpofitif  du 
jugement. 

titre  v. 

De  la  forme  des  élections . 
Article  premier. 

Pour  procéder  à la  nomination  des  Juges 
de  Diftri& , les  Elefteurs  du  Dif.riô  convoqués 
par  le  Procureur  - Syndic  ? commenceront  par 
s adjoindre  ? par  voie  d’éleâion  ? au  ferutin  de 
lifte  simple  St  à la  pluralité  relative  . fîx  des 

* s* 


( O On  dreffera  pour  inftruction  un  modèle  ou  for- 
mulaire pour  chaque  efpècè  d’affaire  , foit  de  fait 
fort  de  droit , foit  mêlée  de  droit  & de  fait. 


( H ) 

treize  Adminiftrateurs  ’ ^ 6lX  ^es  hommes  ®e 

loi  du  Diftri&.j  en  fuite  tous  enfemble  éliront 
les  Juges  au  ferutin  individuel  & à la  pluralité 
abfolue  des  fuffrages. 

I L 

Les  Juges  d’appel  feront  nommés  par  un 
Corps  éleâoral  compofé  de  la  manière  fuivante  : 
Les  Electeurs  de  chaque  Diftfiâ  du  reffort  du 
Tribunal  d’appel , convoqués  par  le  Procureur- 
Syndic  , éliront  parmi  eux , au  ferutin  de  lifte 
fimple  St  à la  pluralité  relative  , des  Députés  à 
raifon  d’un  fur  dix  , préfens  ou  abfens. 

Us  députeront  enfuite , par  la  même  forme 
d’éleftion  , un  des  Juges  & un  des  hommes  de 

loi  du  Diftrift. 

I I I. 

Tous  ces  Députés  des  Diftrifts  nommeront 
enfemble  les  Juges  du  Tribunal  d appel  au 
ferutin  individuel  & à la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages  : ils  fe  réuniront  à cet  effet  dans  la 
ville  qui  fera  défîgnée  pour  i’éieâion , & au 
jour  qui  aura  été  concerté  entre  les  Procureurs- 
Généraux-Syhdics  des  Départemens  du  reffort, 
notifié  par  eux  aux  Procureurs  - Syndics  des 
Diftrias  , Si  publié  par  ces  derniers  , quinze 

jours  d’avance. 

I V. 

Lorfqu’il  s’agira  de  renouveler  les  Juges  après 
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le  terme  des  fix  ans , les  Electeurs  feront  con- 
vogues  quatre  mois  avant  1 expiration  de  Ja  fixiè- 
me  année  3 de  manière  que  toutes  les  élevions 
puiiïent  être  faites,  6c  les  procès-verbaux  pré- 
fentés  au  Roi  deux  mois  avant  la  fin  de  cette 
fixième  année. 

V. 

Si , par  quelque  évènement  que  ce  puifle  être  , 
le  renouvellement  des  Juges  d’un  Tribunal  fe 
trouvoit  retardé  au-delà  des  fix  ans,  les  Juges  en 
exercice  feront  tenus  de  continuer  leurs  fonc- 
tions jufqu  a ce  que  leurs  SucceiTeurs  puifient 
entrer  en  activité* 


titre  v I. 


De  l infi allai  ion  des  Juges  * 
Article  premier. 

Lorsque  les  Juges  élus  auront  reçu  les  Lettres- 

patentes  du  Roi , ils  feront  inftallés  en  la  forme 
fuivante. 

I L 

Les  Membres  du  Confeil-général  de  la  Corn- 
mune  du  lieu  où  le  Tribunal , foit  de  première  inf- 
tance , foit  d’appel , fera  établi , fe  rendront  en 
la  falle  d’audience  St  y occuperont  le  Siège. 
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ï I I. 


Les  Juges , Introduits  dans  l’intérieur,  du  Par- 
quet, prêteront  à la  Nation  &.  au  Roi  devant  les 
Membres  du  Confeil-général  de*  la  Commune, 
pour  ce  délégués  par  la  Conftitutiou , & en  pré- 
fence  de  la  Commune  affiftante  , le  ferment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Conftitution  du 
Royaume  , d'être  fiMes  à la  Nation  , à la  Loi  & 
au  Roi  -,  & de  remplir  avec  exactitude  Ù impartia- 
lité les  fonctions  de  leurs  offices. 

. IV. 

Après  ce  ferment  prêté  , les  Membres  du  Con 
feil-général  de  la  Commune  defcendus  dans  le  Par- 
quet", inftallero.it  les  Juges  , & au  nom  du  Peu- 
ple prononceront  pour  lui  l’engagement  de  porter 
au  Tribunal  Ù à ces  Jugement  le  refpecl  Ù l cbeif- 
fance  pu  tout  Citoyen  doit  d la  Loi  6 i ces 

organes . 

V. 

Les  Officiers  du  Minîftère  public  feront  reçus, 
6c  prêteront  ferment  devant  les  Juges , avant  e 
tre  admis  à l’exercice  de  leurs  fondions. 

titre  V I I. 

*•  r '•  1 

Du  minifilre.  public  * 
Article 


PREMIER* 


’ r ’ ? ; 

Les  Officiers  du  Minîftère  public  font  Agens  du 

Pouvoir 


< 


I 


( l7  ) 

Pouvoir  exécutif  auprès  des  Juges  : leurs  fondions 
confident  à faire  obferver  , dans  les  jugement  à 
rendre  , les  loix  qui  intereffent  l’ordre  général  ^ 
Sc  à faire  exécuter  les  jugemens  rendus.  Ils  por- 
teront le  riorrï  de  CommiJJ aires  du  Roi » 

I I. 

Au  civil  ? les  aéhons  précédemment  confiées 
aux  Procureurs  du  Roi  * ou  n’exiftant  plus  ,•  ou 
étant  attribuées  aux  Corps  Adminiflratïfs  ou  Muni» 
cipaux  ? les  CommiiTaires  du  Roi  exerceront  leur 
miniftère , non  par  voie  dation  , mais  feulement 
par  celle  de  réquisition  , dans  les  procès  dont  les 
Juges  auront  été  faifis  : ils  ne  pourront  agir  d’of- 
fice  , que  pour  faire  nommer  des  tuteurs  aux  mi- 
neurs 5 §£  dwS  curateurs  aux  furieux  êc  incenfés® 

III. 

Ils  feront  entendus  dans  toutes  les  caufes  des  mi- 
neurs ? des  interdits , des  femmes  mariées , & dans 
celles  où  les  propriétés  & droits , foit  de  la  Nation  , 
foit  d’une  Commune,  feront  intéreffés.  Ils  font 
chargés  en  outre  de  veiller  pour  les  abfens  indé- 
fendus.1 

I V. 

Dans  les  matières  criminelles , les  Commiiïaires 
du  Roi  feront  entendus  fur  toutes  les  accufationf 
intentées  Sc  pourfuivies,  foit  par  les  particuliers  ? 
foit  p^r  le  Juge  que  chaque  Tribunal  revêtira  an 
nuellement  de  la  corn  million  daccufateur  publia* 

B 
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Ils  requerront  , pendant  le  cours  de  l’inftru&ion 
pour  la  régularité  des  formes , & avant  le  juge- 
ment  pour  l’application  de  la  loi. 

V. 

Les  CommiiTaires  du  Roi  , chargés  de  tenir  la 
main  à l’exécution  des  jugemens  , pourfuivront 
d’office  cette  exécution , dans  toutes  les  difpoft- 
tions  qui  intéreffieront  l’ordre  public  , 5c  en  ce  qui 
concernera  les  particuliers , ils  pourront  , fur  la  de- 
mande qui  leur  en  fera  faite  , foit  enjoindre  aux 
Huiffiers  de  prêter  leur  miniftère  , foit  ordonner 
les  ouvertures  de  porte  , foit  requérir  main-forte, 
lorfqu’elle  fera  néceffaire. 

V î. 

Le  Commiffaire  du  Roi  auprès  des  Juges  d’ap- 
pel, veillera,  dans  tout  le  reiïbrt,  fur  la  conduite 
des  Juges  & des  officiers  du  Miniftère  public  , & 
fera  tenu  de*  donner  à la  Chambre  fédentaire  de 
l’arrondiflement , dont  il  fera  parle  dans  le  titre  X 
ci- après , connoiftance  de  tout  ce  qui  lui  paroîtra 
contraire  à l’honneur  Ô€  au  bien  de  la  Juftice. 
s V I L 

Aucun  des  Commiflaires  du  Roi  ne  pourra  être 
Membre  des  Corps  Adtniniftratifs , ni  des  Direc- 
toires , ni  des  Corps  Municipaux. 
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TITRE  VIII. 

Des  Greffiers. 

Article  premier» 

Les  Greffiers  feront  nommés  par  les  Juges  qui 
leur  délivreront  une  commiffion  , Ôt  recevront  leur 
-ferment» 

I L 

Il  y aura  un  Greffier  pour  chaque  Tribunal  de 
première  inftance,  ÔC  un  pour  chaque  Chambre 
du  Tribunal  d appel® 

I I L 

Chacun  de  ces  Greffiers  pourra  préfenter  aux 
Juges  9 ôc  faire  admettre  au  ferment  9 un  Commis 
qui  le  remplacera  , en  cas  d'empêchement  légitime, 

I V. 

Les  Greffiers  feront  tenus  de  fournir  un  caü- 
tionnement  de  10,000  liv*  dans  les  1 nbunaux  de 
première  inftance  , & de  2.0,000  liv®  dans  le  Tri- 
bunal d’appel» 

V- 

ïls  ne  pourront  être  deftitués  que  pour  caufe  de 
prévarication  jugée® 

¥ L 

Le  Secrétaire  - Greffier  que  le  Juge  de  Paix 
pourra  commettre,  prêtera  ferment  devant  lui, 
fera  difpenfé  de  tout  cautionnement» 

B % 
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Des  Bureaux  de  paix  ? & du  Tribunal  de  Famille . 
àkticLe  premier. 

Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la 
compétence  du  Juge  de  paix  , ce  Juge  & fes  Af- 
feiîeurs  formeront  un  Bureau  de  paix  Scde  concis 
îiation. 

; I L 

Aucune  aftion  ne  fera  reçue  au  civil  devant 
les  Juges  de  t>iflricf  , entre  parties  qui  feront  tou- 
tes domicilées  dans  le  r effort  du  même  Juge  de 
paix  5 foit  à la  ville  , foit  à la  campagne , fi  le 
Demandeur  n’a  pas  donné,  en  tête  de  fon  exploit, 
copie  du  certificat  du  Bureau  de  paix  confiaient 
que  fa  Partie  a été  inutilement  appelée  à ce  Bu- 
reau , ou  qu’il  a employé  fans  fruit  fa  médiation. 

I I L 

Dans  le  cas  ou  les  deux  Parties  comparaîtront 
devant  le  Burean  , i!  dreffera  un  procès-verbal 
fommaire  de  leurs  dires  , aveux  , ou  dénéga- 
tions fur  les  points  de  fait. 

I V. 

En  chaque  Ville  où  il  y aura  des  Juges  de  Difi* 
tria  5 le  Corps  municipal  formera  un  Bureau  de 
paix  j compofé  de  fix  Membres  choifis  , pour 
deux  ans , parmi  les  Citoyens  recommandables 


( il  ) 

par  leur  patriotifme  2c  leur  probité  } dont  trois  au 
moins  feront  Hommes  de  loi. 

V. 

Aucune  a&ion  au  civil  ne  fera  reçue  entre  Par- 
ties domiciliées  dans  les  refforts  de  différens  Juges 
de  paix  ? fi  le  Demandeur  n’a  pas  donné  copie  du 
certificat  du  Bureau  de  paix  du  Diftriâ: , ainfi  qu’il 
efi:  dit  dans  l’article  II  ci-deiTus  ^ ôt  fi  les  Parties 
comparoiffent  , il  fera  de  même  dreffé  procès- 
verbal  fommaire  par  le  Bureau  ? de  leurs  dires  , 
aveux  ? ou  dénégations  fur  les  points  de  fait® 

V L 

L’appel  des  jugemens  des  Juges  de  DÏÏlriéf  ne 
fera  pas  reçu , fi  l’Appelant  n’a  pas  fignifié  copie 
du  certificat  du  Bureau  de  paix  du  Diftrid , 
confiatant  que  fa  Partie  adverfe  a été  inutile- 
ment appelé  devant  ce  Bureau  ? pour  être  con- 
cilié fur  l’appel  5 ou  qu’il  a employé  fans  fruit 
fa  médiation. 

V I I. 

Le  Bureau  de  paix  du  Diftriâ:  fera  en  même- 
temps  Bureau  de  Jurifprudence  charitable  ? 
chargé  d’examiner  les  affaires  des  pauvres  qui 
s’y  préfenteront , de  leur  donner  des  confeils  y 
ÔC  de  défendre  ou  faire  défendre  leurs  caufes. 

V I I L 

Il  fera  établi  ? par  les  foins  du  Corps  Muni- 
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^fpal  9 de  pareils  Bureaux  de  Jurifprudence  çha- 
fitable  , auprès  des  Juges  d’appel. 

IX. 

Le  fervice  qui  fera  fait  par  les  Hommes  de 
Joi  dans  les  Bureaux  de  paix  , & de  Jurifpm- 
dence  chantable  , leur  vaudra  d’exercice  public 
des  fondions  de  leur  état  auprès  des  Juges; 

le  temps  en  fera  compté  pour  l’éligibilité  aux 
places  de  Juge. 

X. 

Tout  Appelant  dont  l’appel  fera  jugé  mal 
fondé  fera  condamné  en  une  amende  de  neuf 
livres  pour  un  appel  du  jugement  des  Juges  de 
paix  5 de  foixante  livres  pour  un  appel  des 
Juges  de  Diftriâ: , fans  que  cette  amende  puiffe 
être  remife  ni  modérée,  fous  aucun  prétexte. 

' Elle  aura  également  lieu  contre  les  Intimes 
qui  auront  refufé  de  paroître  devant  le  Bureau 
de  paix , lorfque  le  jugement  fera  reforme  ; 6c 
§\le  fera  double  contre  ceux  qui,  ayant  appelé 
fans  s’ètre  préfentés  au  Bureau  de  paix , 5c  en 
avoir  obtenu  le  certificat , feront , par  cette 
raifon , jugés  non-recevables, 

X I. 

Le  produit  de  ces  amendes , verfé  dans  la 
paiffe  de  FAdminifiration  de  Département , fera 
employé  au  fervice  des  Bureaux  de  Jurifprudence 
çî^itable, 
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X I I. 

Aucune  femme  ne  pourra  fe  pourvoir  en  juftice 
contre  fon  mari,  aucun  mari  contre  fa  femme, 
aucun  fils  ou  petit-fils  contre  fon  père  ou  fon 
aïeul , aucun  frère  contre  fon  frere  , aucun  neveu 
contre  fon  oncle  , aucun  pupille  contre  fon  tu- 
teur , pendant  trois  ans  depuis  la  tutelle  finie, 
&C  réciproquement  , qu  après  avoir  nommé  des 
parens  pour  arbitres  , devant  lefquels  ils  éclair- 
ciront  leur  différend  , 8c  qui , après  les  avoir 
entendus  , Sc  avoir  pris  les  connoiffances  nécef» 
faire  s , rendront  une  decifion  motives. 

XIII. 

Si  un  père  , ou  une  mère  , ou  un  tuteur  , a 
des  fujets  de  mécontentement  & d’alarmes  très  - 
graves  fur  la  conduite  d’un  enfant  ou  dun  pu- 
pille dont  il  ne  puiffe  plus  réprimer  les  écarts , 
I!  pourra  en  porter  fa  plainte  au  X ribunal  do 
meffique  de  la  famille  , affemblée  au  nombre  de 
huit  parens  les  plus  proches,  ou  de  fix  au  moins, 
s’il  n’efi:  pas  poffible  d’en  réunir  un  plus  grand 

nombre. 

X I V. 

Le  Tribunal  de  Famille  , après  avoir  vérifié 
les  fujets  de  plainte  , pourra  arrêter  que  le  jeune 
homme , s’il  eff  âge  de  moins  cie  vingt  ans , fera 
renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  exce- 
der  celui  d’une  année  dans  les  cas  les  plus  graves. 
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X V. 

JL  arrêté  de  là  famille  ne  pourra  être  exécuté 
qffaprès  avoir  été  préfenté  au  Préfldent  du  Tri- 
bunal de  Diflricl  ? qui  en  ordonnera  ou  refufera 
1 exécution  ? ou  en  tempérera  les  difpo lirions , 
après  avoir  entendu  l’Officier  du  Miniftère  pu- 
Tîic  ? chargé  de  vérifier  les  motifs  qui  auront 
déterminé  la  famille. 


TITRE  X, 

Du  Tribunal  de  Cajjation, 

4 ETIOLE  PREMIER.  -) 

JLe  Tribunal  de  caffation  fera  compofé  d’une 
Chambre  fédentaire  à Paris , & de  fix  Chambres 
fedentaires  dans  les  différentes  villles  du  Royaume 
pour  les  arrondiffemens  qui  feront  déterminés, 

IL 

La  Chambre  fédentaire  à Paris  prononcera 
&£  fadmiffion  des  Requêtes  en  caffation  , ainfi 
que  fur  le  fonds  de  celles  qui  auront  été  admifes  , 
fans  pouvoir  jamais  prononcer  fur  le  fonds  même 
du  procès. 

plie  jugera  les  aérions  en  prife  à partie  îorf- 
qu’elles  feront  dirigées  ou  contre  un  Tribunal 
d'appel  entier  5 ou  contre  une  de  fes  Chambres  % & 

«I  A 1 ’■  * * - £ v 
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fégîera  îa  compétence  entre  les  Tribunaux  d’appel 
établis  dans  des  arrondiffemeris  différens. 

I ï I. 

Il  fera  remis  chaque  année  à la  Légiflature, 
par  la  Chambre  fédentaire  à Paris , un  état  fom* 
maire  9 explicatif  des  demandes  en  cailation  ÔC 
en  prife  en  partie  qui  y auront  été  portées  * 
ainli  que  des  jugemens  qu’elle  aura  rendus  fur 
ces  demandes  ? & des  motifs  qui  les  auront 
déterminés. 

I V. 

Les  Chambres  fédentaires  dans  les  arrondifle- 
mens  recevront  les  requêtes  en  cailation  ? & les 
enverront  ? ainh  que  les  pièces  des  procès  , avec 
leur  avis  ? à la  Chambre  fédentaire  à Paris. 

L’inftruéHon  des  demandes  en  cailation  qui  au- 
ront été  admifes  9 fe  fera  devant  elles  } & après 
linftruéfion  finie  , elles  renverront  Faffaire  à la 
Chambre  fédentaire  à Paris  pour  y être  jugée. 

V. 

Elles  connoîtront  des  requêtes  civiles  contre  les 
jugemens  en  dernier  relTort  , rendus  dans  leur  ar- 
rondilïement. 

Elles  régleront  la  compétence  entre  les  Tribu- 
naux d’appel  de  leur  arrondilîement. 

Elles  jugeront  les  prifes  à partie  dirigées  foit 
contre  un  Tribunal  de  Diflriéf  entier  j foit  contre 
ks  Officiers  du  Miniflère  public  9 ou  quelques-uns 
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des  Juges  9 tant  des  Tribunaux  d’appel , que  des 
Tribunaux  de  Diftrift. 

Elles  connoîtront  des  récufations  intentées  con- 
tre l’Officier  du  Miniftère  public  ou  contre  quel- 
ques-uns des  Juges  du  Tribunal  d’appel. 

Elles  feront  enfin  chargées  de  ramener  , par 
des  avertiflemens  ou  des  réprimandes , félon  la  na- 
ture des  circonftances  , ceux  des  Juges  6c  des  Of- 
ficiers du  Miniflère  public  de  leur  arrondilTement , 
qai  s’écarteroient  de  leurs  devoirs. 

V I. 

La  Chambre  fédentaire  à Paris  fera  compofée 
de  vingt  Juges,  6c  aura  pour  Préfident  le  Miniftre 
de  la  Juftice,  qui  ne  pourra  jamais  être  inamovible* 
L’Office  de  Chancelier  de  France  eft  6c  demeu- 
rera füpprimé. 

V I I. 

Chacune  des  Chambres  d’arrondiffement  fera 
compofée  de  trois  Juges.  La  Chambre  fedentaire 
à Paris  nommera  , tous  les  deux  ans  , trois  de  fes 
Membres  qui , pendant  ce  temps  , demeureront 
bornés  à faire  le  fervice  de  Chambre  d’arrondifle- 
ment  dans  le  territoire  qui  leur  fera  affigné. 

VIII. 

Les  mêmes  Electeurs  qui  nommeront  les  Juges 
de  chaque  Tribunal  d’appel , indiqueront  au  Roi , 
tous  les  deux  ans , le  nom  du  Sujet  qui , parmi  les 
Juges  6c  les  hommes  de  loi  de  chaque  Départe- 
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ment  , ayant  exercé  ces  fondions  pendant  dix 
ans  9 leur  paroîtra  digne  de  devenir  Membre  du 
Tribunal  de  caÜation. 

I X.  * 

Les  Electeurs  procéderont  au  choix  de  ce  Sujet 
par  la  voie  du  fcrutin  individuel  , £>C  a la  majorité 
abfolue  des  fuftrages? 

X, 

La  lifte  de  tous  les  Sujets  qui  auront  été  défignés 
au  Roi  ? fera  imprimée  publiée  tous  les  ans  5 ÔC 
remife  au  Corps  légiflatif. 

X L 

A chacune  des  Elevions  qui  fuivront  la  pre- 
mière , il  fera  décidé  d’abord , par  un  fcrutin  préa- 
lable 9 s’il  y a lieu  de  défigner  de  nouveaux  Sujets* 
Il  ne  fera  fait  aucune  addition  à la  lifte  pour  les 
Départemens  ouïes  Eleveurs  n’auront  pas  trouvé 
lieu  à une  nouvelle  délignation  , Sc  dans  le  cas 
contraire  , les  noms  des  Sujets  nouvellement  élus 
feront  ajoutés  aux  anciens. 

X I I. 

Le  Roi  choiftra  8c  npmmera  dans  le  nombre 
des  Sujets  déftgnés  par  les  Eleveurs  , & infcrits 
fur  la  lifte,  les  Membres  qui  remplaceront  ceux 
dont  les  places  viendront  à vaquer  dans  la  Cham- 
bre fédentaire  à Paris  9 Si  dans  celles  des  arron- 
diilemens» 
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XIII. 

Pour  la  première  formation  de  la  Chambre  fé- 
dentaire  à Paris , le  Roi  nommera  vingt  Sujets 
dans  le  nombre  de  trente  qui  lui  feront  préfentés 
par  l’Aftemblée  Nationale  , & qu’elle  élira  parmi 
ceux  des  Membres  aéfuels  du  Confeil  , des  Juges 
& des  Hommes  de  Loi  qui  ont  exercé  leurs  fonc- 
tions pendant  dix  années. 

X I V. 

La  première  formation  des  Chambres  d’arron- 
diftement  fe  fera  par  la  nomination  du  Roi  fur  la 
lifte  des  Sujets  défignés  par  les  Elefteurs  qui  pro- 
céderont à la  prochaine  éle&ion  des  Juges  d’appel. 


TITRE  XI. 

Des  Juges  en  matière  de  Police , 

Article  premier. 

Les  Corps  municipaux  veilleront  & tiendront 
la  main  , dans  l’étendue  de  chaque  Municipalité  , 
à l’exécution  des  loix  Ô€  des  réglemens  de  Police  9 
6c  connoîtront  du  contentieux  auquel  cette  exécu- 
tion pourra  donner  lieu. 

I L 

Le  Procureur  de  la  Commune  pourfuivra  d of- 
fice les  contraventions  aux  loix  ÔC  aux  réglemens 
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de  Police  -,  8t  cependant  chaque  Citoyen  qui  en 
rellentira  un  tort  ou  un  danger  perfonnel  , pourra 
intenter  l’adion  en  fon  nom. 

I I I. 

Les  objets  de  Police  , confiés  à la  vigilance  8c  à 
l’autorité  des  Corps  Municipaux  , font  : 

i°.  Tout  ce  qui  intérefie  la  fureté  8c  la  commo- 
dité du  pafiage  dans  les  rues  , places  8c  voies  pu- 
bliques j ce  qui  comprend  le  nettoiement , l’illu- 
mination , l’enlèvement  des  encombremens  , la 
démolition  ou  la  réparation  des  bâtimens  mena- 
çans  ruine  , l’interdidion  de  rien  expofer  aux  fenê- 
tres ou  autre  partie  des  bâtimens , qui  puifîe  nuire 
par  fa  chûte  , 8c  celle  de  rien  jeter  qui  puifie  bief- 
fer  ou  endommager  les  paffans,  ou  ’caufer  des 
exhalaifons  nuifibîes. 

2°.  Le  foin  de  réprimer  8c  de  punir  les  délits 
* contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  8c 
difputes  accompagnées  d’ameutement  dans  les  rues , 
le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’affemblées  publi- 
ques , les  bruits  8c  attroupemens  nodurnes  qui 
troublent  le  repos  des  Citoyens. 

3°.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  U fe  fait  de  grands  rafiemblemens  d’hommes  , 
tels  que  les  foires  , marches,  rejouifiances  8c  céré- 
monies publiques,  églifes , fpe&acles , jeux , cafés 
& autres  lieux  publics. 

4°.  L infpedion  fur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
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lées  de  première  néceffité  qui  fe  vendent  au  poids  $ 
à l’aune  ou  à la  mefure,  8c  fur  la  falubrité  des  eo- 
meftibles  expofés  en  vente  publique. 

5°.  Le  foin  de  prévenir  par  les  précautions  con- 
venables , 8c  celui  de  faire  ceffer  par  la  diftribution 
des  fecours  nécelîaires  les  accidens  8c  fléaux  cala- 
miteux f tels  que  les  incendies , les  épidémies  j les 
épizooties , en  provoquant  dans  ces  deux  derniers 
cas  l’autorité  des  Adminiftrations  de  Département 
gc  de  Diftriâ. 

6°.  Le  foin  d’obvier  ou  de  remedier  aux  évène- 
mens  fâcheux  qui  pourraient  être  occafionnés  par 
les  infenfés  ou  les  furieux  laides  en  liberté , 8c  par 
la  divagation  des  animaux  malfaifans  ou  féroces. 

ï V. 

y Les  fpectacles  publics  ne  pourront  être  permis 

ôcautorifés  que  par  le  Pouvoir  Municipal.  Ceux  de* 

Entrepreneurs  8c  Directeurs  aétuels  qui  ont  obtenu 
des  autorifations , foit  des  Gouverneurs  des  anci- 
ennes Provinces , foit  de  toute  autre  manière  , fe 
pourvoiront  devant  les  Officiers  Municipaux  , qui 
confirmeront  leur  jouiffance  pour  le  tems  qui  en 
refte  à courir  , à charge  d’une  redevance  en 
faveur  des  pauvres. 

V. 

Les  contraventions  au  fait  de  la  Police  ne  pour- 
ront être  punies  que  de  l’une  de  ces  deux  peines  , 

ou  de  la  condamnation  à une  amende  pécuniaire , 

- / 
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ou  de  Femprifonnement,  par  forme  de  corre£Hon? 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  dans 
les  cas  les  plus  graves. 

V I. 

Les  Officiers  Municipaux  font  fpécialement 
chargés  de  diffiper  les  attroupemens  & émeutes 
populaires , conformément  aux  difpofitions  de  la 
Loi  Martiale , £>C  relponfables  de  leur  négligence 
dans  cette  partie  de  leur  fervice. 


TITRE  XII. 

Des  Juges  en  matière  de  commerce . 

ssa-- 

Article  premier. 

Il  fera  établi  un  Tribunal  de  commerce  dans 
toutes  les  villes  où  FAdminiftration  de  Départe- 
ment  5 jugeant  cet  établiffement  néceflaire  , en 
formera  la  demande. 

"ih  - • ■ J.  \ : T 

I I. 

i 

Ce  Tribunal  connoîtra  de  toutes  les  affaires  de 
commerce  9 tant  de  terre  que  de  mer , fans  dif- 
tinftion , 6c  des  lettres  ôt  billets  de  change  , 
feulement  lorfque  les  Banquiers , Négocians  ou 
Marchands  en  devront  la  valeur  ? ou  feront  pour» 
fuivis  comme  endo fleurs. 

v . ' ; ■ . . 
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III. 

Il  fera  fait  un  Réglement  particulier  pour  dé- 
terminer d’une  manière  précife  l’étendue  5c  les 
limites  de  la  compétence  des  Juges  de  commerce^ 

I V.- 

Ces  Juges  prononceront  en  dernier  refTort  fur 
toutes  les  demandes  dont  l’objet  n’excédera  pas 
la  valeur  de  1000  liv.  Tous  leurs  jugemens  feront 
exécutoires  par  provifion  , noncbftant  1 appel  , a 
quelque  fourme  ou  valeur  que  les  condamnations 
"puiffent  monter. 

V, 

La  contrainte  par  corps  continuera  d’avoir  lieu 
pout  l’exécution  de  tous  leurs  jugemens.  S il  fur- 
vient  des  contefiations  fur  la  validité  des  emprb 
fonnemens  , elles  feront  portés  devaût  eux , 6c 
les  jugemens  qu’ik  rendront  fur  cet  objet  9 fe 
font  de  même  exécutés  par  proviiion  9 nonobf- 

tant  l’appel. 

V I. 

Les  Juges  de  commerce , établis  dans  une  des 
villes  d'un  DiftriT  , connoîtront  des  affaires  de 
commerce  dans  toute  l’étendue  du  Diftri&. 

V I 1. 

Chaque  Tribunal  de  commerce  fera  compofé 
de  cinq  Juges-  Ils  ne  pourront  rendre  aucun  ju- 
gement , s’ils  ne  font- au  nombre  de  trois  au 

moins;  celui  qui  aura  été  élu  le  dernier,  rem- 
plira i 
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plirà  , en  cas  de  néceîlité , les  Fondions  du  Mi- 
iiifière  Public. 

VIII. 

Les  Juges  de  commerce  feront  élus  dans  l’Af- 
femblée  des  Négociants , Banquiers  , Marchands  , 
Manufadmfors , Armateurs  & Capitaines  de  Na- 
vire  , de  la  ville  où  le  i ribunal  fera  établi» 

I X. 

Cette  AfTemblée  fera  convoquée  huit  jours  .en 
avant  par  affiches,  oC  à cri  public,  la  première 
fois  par  les  Juges  Confois  actuellement  en  exer- 
cice dans  les  lieux  où  li  y en  a d’établis,  & par 
les  Officiers  Municipaux  dans  ceux  où  11  fe  fera 
un  établiûement  nouveau. 

X. 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  d’un  Tribunal  de 
commerce  , s’il  n’a  réiidé  cl  fiât  le  commerce  au 
moins  depuis  cinq  ans , dans  la  ville  où  le  Tri- 
bunal fera  établi  , 5c  s’il  n’a  trente  ans  accom- 
plis. Il  faudra  être  âgé  de  trente-cinq  ans  & avoir 
fait  le  commerce  depuis  dix  ans  5 pour  être 
Préhdent. 

X I. 

L’éîedion  fera  faite  au  fcrutin  individuel  & à 
la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  j 6t  lorfqu’il 
s’agira  d’élire  le  Prélîdent  , l’objet  fpécial  de 
cette  éledion  fera  annoncé  avant  d’aller  au 
icrutin. 
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X I I, 

Les  luges  du  Tribunal  de  commerce  feront 
deux  ans  en  exercice  \ le  Préfident  fera  renou- 
vellé  9 par  une  éle&ion  particulière  , tous  les 
deux  ans , les  autres  Juges  le  feront  tous  les  ans 
par  moitié.  La  première  fois  les  deux  Juges  qui 
auront  eu  le  moins  de  voix  forciront  de  fonc- 
tion à l’expiration  de  la  première  année  \ les 
autres  forciront  en  fuite  , à mtr  d’ancienneté. 

. Y ' _ xii  i.  y 

Dans  les  Diftri&s  où  il  n’y  aura  pas  de  Juges 
de  commerce  , les-  Juges  du  Diftriâ:  connoîtront 
de  toutes  les  matières  de  commerce  , 6c  les 
jugeront  dans  la  même  forme  que  les  Juges  de 
commerce.  Leurs  jugemms  feront  de  même  fans 
appel  jufquà  la  fomme  ât  i,ooo  livres  , exécu- 
toires ? nonobflant  l’appel,  au-deifus  de  i,ooo  liv., 

& produifant  dans  tous  les  cas  la  contrainte  par 
corps. 


TITRE  XIH 

Des  Juges  pour  le  contentieux  de  T Adminiftr  ut  ion 

& de  V Impôt . 

Article,  premier. 

Il  fera  établi  en  chaque  Département  un  Tri- 
bunal fous  le  titre  de  Tribunal  d' Âdminifcration  , 
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compofé  de  trois  Juges 9 qui  connoîtra  du  conten- 
tieux en  matière  d’Àdminiftration  5c  d’impôts  ainft 
qu’il  va  être  dit  dans  les  articles  fuivans. 

I I. 

Ces  Juges  feront  élus  au  fcrutin  individuel  6c  à 
la  puralite  des  fuffrages  , par  les  mêmes  Ële&eurs 
qui  nommeront  les  Membres  de  l’Adminiftration 
de  Département.  Celui  qui  aura  été  élu  le  pre- 
mier préfidera, 

I I I. 

En  matière  de  contribution  direéto  9 les  Contri- 
buables qui  fe  plaidront  du  taux  de  leur  cotifa- 
tion  fe  pourvoiront  d’abord  9 par  voie  d’adminif- 
tration 9 au  Directoire  du  Diftriéf  qui  tâchera 
de  concilier  l’affaire  9 après  avoir  pris  l’avis  de  la 
Municipalité  qui  aura  fait  la  répartition.  Si  l’af- 
faire ne  peut  pas  être  conciliée  9 elle  fera  portée 
au  Tribunal  d’Adminiftration  qui  décidera  en  der» 
nier  reffort  fur  (impies  Mémoires  9 Ans  forme  de 
procédure  Sc  fans  frais  9 après  avoir  vu  F avis  mo- 
tivé du  Directoire  de  Diftri-ét. 

iv.'  • 

Tant  que  les  impôts  indirefjs  ffibfifteront  9 les 

avions  relatives  à la  perception  de  ces  droits  , 

feront  jugées  en  premier  6c  dernier  reffort  par  la 

Tribunal  d’Adminiftration  9 également  fur  (impies 

» 

Mémoires  9 6c  fans /rais  dç  procédure,. 
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tv. 

Les  repreneurs  des  travaux  publics  feront 
■tau./  û ' : r ;ii"r>’oir  far  les  difficultés  qui  pour-- 

foie:p:  s elever  en  interprétation  ou  dans  i’exécu- 
?-On  des  claufes  de  leurs  marchés  , d’abord,  par- 
voie  de  conciliation  ? devant  le  Directoire  de 
Departement  P £c  P dans  le  cas  ou  l’affaire  ne 
pourroit  pas  être  conciliée  , elle  fera  porté  au 
Tribunal  a à dmiaiftraîlon. 


Les  conteftations  entre  les  Corps  Adminiftra- 
tifs  6c  les  particuliers  fur  le  réglement  des  in- 
demnités dues  à raifou  des  terreins  pris  ou 
fouillés  pour  la  cccfeclion  des  chemins  ? canaux 
ou  autres  ouvrages  publics  , feront  portées  de 
même  , par  voie  de  conciliation , devant  le 
Directoire  de  Département  , ôc  en  fuite  au  TrK 
bunal  d’Adminiftration  , il  la  conciliation  n’a, 
pas  de  fiiccès. 

V I I, 

Les  Particuliers  qui  fe  plaindront  de  torts  oc 
dommages  , procédans  du  fait  perfonnel  des 
Entrepreneurs  5 6c  non  du  fait  de  PAdminiflration,. 
fa-. pourvoiront  contre  les  Entrepreneurs  ? d’abod 
devant  la  Municipalité  du  lieu  où  les  dommages,, 
auront  été  commis  9 6c  emuife  devant  le  Tri- 
bunal d’Adm ïni D ration  * lorfque  la  Municipalité 
n’aura  pu  concilier  l’affaire. 


i 
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VIII. 

Aux  cas  des  trois  derniers  articles  ci-deiTus  , 
Je  Tribunal  d’Adminiftration  prononcera  en  der- 
nier rcffort,  mais  toujours  fur  fimples  Mémoires, 
6>C  fans  frais  , après  avoir  pris  l’avis  motivé  du 
Direéloire  de  Département  ou  de  la  Municipa- 
lité , ainft  qu’il  eli  précédemment  expliqué.. 


TITRE  XIV. 


De  la  fuppreffiion  des  anciens  Offices  & Tribunaux , 
Article  premier. 

L’Administration,  en  matière  de  voirie,  ap- 
partiendra aux  Corps  Adminiftratifs , 8c  la  police 
de  confervstion  au  Tribunal  d’Adminiftration  pour 
les  grandes  routes  , 6c  aux  Juges  de  Diftriâ:  pour 
* les  chemins  vicinaux. 

I L 

En  matière  d'Eaux  Sc  Forêts  , la  confèrvatîon 
5c  l’adminillration  appartiendront  aux  Corps  ad- 
miniftratifs  : les  ventes  6c  adjudications  des  bois 
feront  faites  devant  eux  , 6c  les  aélions  pour  la 
punition  8c  réparation  des  délits  , feront  portées 
devant  les  Juges  de  Diftriâ: , qui  auront  auffî  l’exé- 
cution des  Réglemens  concernant  les  bois  des  par^ 
ticuliers , 6c  la  Police  de  la  pêche* 

% 


Tout  le  contentieux  relatif  aux  tranfa&ions  du 
commerce  maritime  ? dont  les  Amirautés  con~ 
noiiïent  actuellement  , étant  attribué  aux  Tribu- 
naux de  commerce  , il  fera  pourvu  9 au  furplus  , 
à ce  que  la  Police  de  la  navigation  ÔC  des  ports  foit 
utilement  adminiftrée* 

ï V, 

La  compétence  des  JurifdiéHons  5c  de  la  Cour 
des  Monnoies,  foit  pour  la  Police  des  Communau- 
tés qui  travaillent  les  matières  d’or  8t  d’argent , 
ioit  pour  les  conteftations  entre  les  Particuliers  8c 
les  Orfèvres  , relatives  au  commerce  de  l’Orfévre- 
rie  , appartiendra  aux  Juges  de  DiflriCt  : & il  fera 
pourvu  3 par  une  commifîion  d’Ofïïciers  nommés 
par  le  Roi  , tant  à la  furveillance  de  la  fabrication 
des  efpèces  dans  les  Hôtels  des  Monnoies,  qua 
la  décharge  définitive  des  Directeurs  des  Mon* 
noies* 

V. 

~V-  , ' 

Au  moyen  des  difpofitions  contenues  dans  les 
articles  III  8c  IV  du  Titre  précédent  , 6c  dans  les 
quatre  articles  ci-defius  du  préfent  Titre,  les. Elec- 
tions , Greniers  à fel  , Juridictions  des  Traites  , 
Grueries  , Maîtrifes  des  Eaux  St  Forêts  , Amirau- 
tés , Jurididions  St  Cours  des  Monnoies  , St  les 
Cours  des  Aides  > demeureront  fupprimées, 
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V I. 

Au  moyen  de  l’abolition  du  régime  féodal , les 
Chambres  des  Comptes  demeureront  fupprimées 
auffitôt  qu’il  aura  été  pourvu  à un  nouveau  régime 
de  comptabilité. 

V I I. 

Au  moyen  de  la  difpolition  contenue  en  l’arti- 
cle XVI  du  Titre  I ci  -deflus  5 les  Committimus  au 
grand  & au  petit  fceau  , les  Lettres  de  Garde-gar- 
dienne ? les  Privilèges  de  cléricature , de  fcolarité  7 
du  fcel  des  Châtelets  de  Paris  ? Orléans  & Mont- 
pellier ? des  Bourgeois  de  la  ville  de  Paris  ? de 
toûte  autre  ville  du  Royaume  , & en  général  tous 
les  Privilèges  & attributions  en  matière  de  JurL 
diâion  ; enfemble  tous  les  Tribunaux  de  privilège  ^ 
ou  d’attribution  , tels  que  les  Requêtes  du  Palais  y 
les  Confervations  des  Privilèges  des  Univerfités , 
jes  Officialités , le  Grand-Confeil , la  Prévôté  de 
l’Hôtel  ? la  JuridiéHon  Prévôtale  , les  Sièges  de  la 
Connétablie  ? le  Tribunal  des  Maréchaux  de 
France  , & généralement  tous  les  Tribunaux  au- 
tres que  ceux  établis  par  la  préfente  Conftitution  5 
font  fupprimés  5c  abolis. 

VIII. 

c Au  moyen  de  la  nouvelle  inftitution  5c  orga- 
nifation  des  Tribunaux  p>our  le  fervice  de  la 
JuridiéHon  ordinaire  , tous  ceux  aâuelleméht 
exiftans  fous  les  titres  de  Vigueries  É . Châtelle- 

% 


mes  ? Prévôtés  ? Vicomtés  ? Sénéchauffées  > Bail- 
liages ? Châtelets , Préiidiaui  ^ Gonfeil  Provincial 
d’Artois  , Confeils  Supérieurs  ? Parlemens  > &C 
le  Confeil  des  Parties  demeureront  fupprimés* 

î X. 

Les  Olhciers  qui  compofent  les  difFérens  Tri* 
hunaux  fupprimés  , céderont  leurs  fonctions 
auflftôt  que  les  nouveaux  Juges  pourront  entrer 
en  activité. 

X. 


Ces  Officiers  remettront  au  Contrôleur-géné- 
ral des  Finances , qui  en  rendra  compte  au 
Comité  des  Finances  9 5c  à celui  de  Judicature? 
leurs  quittances  de  finance  ? 8c  autres  aéfes  de 
propriété  , pour  être  procédé  à la  liquidation 
de  leur  indemnité. 


-/ 
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